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En marge de l’accord médico-mutualiste :


Mesures d’économies envisagées…


Il faut en tenir compte.





Bien avant la conclusion de l’accord médico-mutualiste, le Ministre des Affaires sociales avait pris une série de mesures d’économies dans une série de disciplines, dont les plus gravement touchées seront la cardiologie et la médecine physique. D’après nos informations les arrêtés de modification de  la nomenclature seraient déjà signés, mais on pourrait craindre que leur publication et l’entrée en vigueur des mesures ne suive qu’après l’expiration du délai de déconventionnement. 





Ces mesures ont toutefois un impact dont il faudra tenir compte au moment de prendre votre décision quant à l’adhésion ou non à la convention.


Le Ministre a en effet exigé que l’accord médico-mutualiste prévoie explicitement que ces modifications, une fois publiées, ne seraient pas un motif valable de résiliation de l’accord. En d’autres termes, ceux des praticiens concernés qui ne se seront pas déconventionnés d’emblée se retrouveront pieds et poings liés. On notera que, fait sans précédent, ces mesures sont décidées arbitrairement par le ministre, bien qu’elles aient été refusées à l’unanimité par le Conseil Technique de l’INAMI, et  -précise l’Association professionnelle belge des Cardiologues – sans qu’il n’y ait eu aucune concertation avec les organisations professionnelles qui ont vu leurs interventions et leurs courriers de protestation, comme leurs contre-propositions, rester sans la moindre réponse. Des réactions tout aussi indignées nous parviennent de l’Association belge des médecins spécialistes en Médecine Physique et réadaptation ainsi que des professeurs d’université de cette spécialité particulièrement menacée. 





Certaines activités techniques sont tout simplement supprimées, sans dans la moindre mesure tenir compte des charges qui subsistent pour les investissements et les frais de fonctionnement, de personnel etc…. D’autres sont diminuées de manière à descendre tout simplement en-dessous du seuil de rentabilité. Face à cette situation, les médecins concernés ne pourront que prendre la précaution de refuser l’adhésion à la convention. Le Ministre, quant à lui, mesurera peut-être la dimension sociale réelle de sa façon de procéder.


Pour vous informer de la portée des mesures, nous les résumons ci-après, telles qu’elles ont été formulées dans un document d’avril 2000 émanant du Cabinet des Affaires sociales :





-suppression de la prestation 299213/224 (botte de Unna)





-suppression de la prestation 351024 (thermométrie cutanée)





-réduction de la valeur relative de la prestation 355390/401 (ponction articulaire) à             K10





-réduction de la valeur relative de la prestation 558773/784 (manipulations vertébrales) à K7 (au lieu de K15)


Les patients soignés dans un centre de réadaptation ayant conclu une convention avec l’INAMI en dont l’affection est reprise dans la liste des indications de la réadaptation dans le cadre du forfait, ne peuvent être traités que sur base du forfait prévu dans la convention, à l’exclusion des prestations K30 - K60





-suppression de la prestation 558/725 (traitements par ondes électromagnétiques à courte énergie)





-suppression de la prestation 558854/865 (étude tridimensionnelle par scanner optique d’une déformation démontrée du rachis, avec tracé graphique et quantitatif des données)





-suppression de la prestation 475311/322 (vectocardiogramme)





-suppression des prestations 475554/565 et 475576/580 (phonocardiogramme)





-réduction de la prestation 476210/221 (monitoring Holter) à K80 (au lieu de K95)


 


-réduction de la prestation 476232/243 (répétition du Holter dans l’année) à K60 ( au lieu de K95)





-introduction de la règle d’application suivante après la prestation 475812/823 (épreuve d’effort ou d’hypoxie avec monitoring continu…K35) :


L’intervention de l’assurance pour la prestation 475812/823 n’est due qu’une seule fois par an. La seconde épreuve d’effort (ou les suivantes) durant la même année peuvent être portées en compte sous le n° (à fixer) 475aaa/bbb…K20.





-introduction de la règle d’application suivante après la prestation 471391/402 (Ergospirométrie…K80) :


La prestation 471391/402…K80 ne peut être portée en compte qu’une seule fois par an.





-ajout de la règle d’application suivante : Les prestations 475812/823 et 471391/402 ne sont pas cumulables. Le fait de porter en compte une de ces prestations entraîne l’exclusion de l’autre pour le même patient durant la même année.





-suppression de la prestation 476151/162 (calcul au moyen d’un ordinateur de paramètres de la fonction ventriculaire gauche à partir de pressions physiologiques haute fidélité mesurées par cathéters manométriques : vitesse maximale d’augmentation de la pression ventriculaire gauche et/ou indices de contractilité isovolumétrique, avec protocole …K44) 





-suppression de la prestation 475031/042 (enregistrements mécanique, graphique ou électrique d’un phénomène pulsatile d’origine cardiaque (pouls artériel ou veineux, apexogramme, pléthysmogramme, etc…), avec protocole…K5).





-suppression de la prestation 475451/462 (enregistrements mécanique, graphique ou électrique d’un phénomène pulsatile d’origine cardiaque, avec protocole, maximum pour l’ensemble des enregistrements…K6)





-suppression de la prestation 475532/543 (épreuve pharmacodynamique, suivie de contrôles électrocardiographiques, avec protocole…K25)





-les échocardiographies deviennent des prestations à délai d’attente avec remboursement dégressif : la seconde échocardiographie dans la même année n’est remboursée qu’à 80% du tarif de première (à porter en compte sous un n°de code à fixer : 460mmm/460nnn) ; la troisième (et les suivantes) durant la même année sont remboursées à 60% du tarif initial (sous n° de code à fixer : 460yyy/460zzz). 


NB : en outre, il faudra tenir compte des modifications qui interviendront dans le cadre de la scission de la nomenclature d’échographies, selon qu’elles sont effectuées par un radiologue ou un non-radiologues (cf. extrait du projet du nouvel article 17quater ci-après).





-réduction de 10% de la valeur relative des prestations 229611/622 (revascularisation myocardique effectuée avec un greffon artériel, etc…N2100) et 229574/585 (revascularisation myocardique par anastomose à l’aide de l’artère mammaire interne, etc… N2500).








Rappelons que ces mesures ont été prises par le ministre lui-même en appliquant l’art 35 §2,3° de la loi coordonnée du 14.07.1994. Le contenu exact de l’arrêté et sa date publication sont encore inconnus et font actuellement l’objet d’un secret absolu.








Extrait du projet de nouvelle nomenclature d’échographie (art 17 quater)





